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INTRODUCTION 

1. Le présent document d'information, rác" 'gé en vue de la R'union de consultation 

traite des possibilités de coopération entre paya en développement dans l'industrie 

des entrais.    Il s'agit là do la derni are dea quatre questions que les participants 

à la predare Réunion de consultation avaient demanda h 1 »OTUDI de soumettre à un 

examen approfondi  dont  lee résultats seraient  communiquée a 1.. deuxième Réunion de 

consultation.    Des  experts venue de 24 pays en développement ont  examiné cette question 

lore d'une réunion organica e par l'CIUDI  en février  197 -    - 1¿ suite de cette ráunion, 

l'OîlUDl a demandé à l'autour du présent document d'élaborer plus  en détail certaines 

propositions precisos concernant la cooperation entre pays en développement. 

2. Lo präsent document  commence par un bref  erbosa  consacré à l'importance capitale 

que revêt un approvisionnement adéquat en entraiB pour l'économie nationale et pour 

l'aocroissement du potentiel agricole dee pays en développe,.!«..4;.    L'auteur y insiste 

sur le déséquilibre qui existe entre les moyens de production d'aurais des pays en 

développement et ceux des pays développés et sur la nécessité d'accélérer l'expansion 

des moyens de production d'encrais dans les pays en développement. 

3. Considérés dans leur ensemble, les pays en développement disposent de mat i ores 

premières en quantité plus que suffisante pour répondre au:: besoins croissants de 

leur industrie des entrais.    Ce qui fait défaut,  c'est un mécanisme qui permettrait 

de répartir efficacement entre ces pays les moyens existants,  à l'avant u-je de tous. 

4. après avoir rappelé que la capacité dea installations de production créées dan« 

les pays en développement est mal utilisée,  l'auteur décade ¿OB possibilités de coopé- 

ration entre ces pays en vue d'un partaje des données d'expérience et des moyens de 

développer lee competences techniques,  qui assurerait un fonctionnement plus efficaoe 

des usines d'engrais existantes. 

5. L'auteur examine les possi;Hites de coopération économique en co qui oonoerne 

le développement das échanges régionaux ou interrégionaux portant sur les engrais et 

les matières premières servant à leur production.    Il définit des oonoepts et établit 

des plans de coopération visant à promouvoir l'utilisation des engrais. 
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6*     Des chapitre» «ont également consacrés à la négociation d'acoord» de coopération, 

aux problème! qui peuvent se poser en la matière et aux avantagée qu'offrirait la 

coopération, ainei qu'au rôle des institutions internationales pour oe qui eit de 

promouvoir la coopération entre paye en développement. 

7*     Le présent document a étó étaUi par ... 3.::. :.ukherjee (Inde), consultant de 
l'QMJDI. 

< 

j 
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•    I.    ILJPORTAIÍCE M3S EWQRAI3 POUR L'ACCROISSE.»? 

DU POTENTIEL AGRICOLE DÜ3 PAYS EN DEVELOPPE EÍT 

u.      L'agriculture joue un rôle clef dans le développement économique et constitue 

le principal secteur prioritaire pour la plupart das pays en développement.    L'auto- 

suffisance danB la production alimentaire et, partant,  la sácuritó de l'approvi eioneinent 

en produitB alirnsntaireo comptent panai ICE objectifs politiques essentiels de ceB 

pays, particulièrement do ceu:: qui ont une population nombreuse et un taux d'accrois- 

sement dJmo^raphique élevé. 

9. Dans bien des pays les possibilités d'augmenter la superficie des terres cultivées 

pour accroître la production agricolo Eont limitées.    De plus, cette fondule est 

ooûteuBe et peu efficace.    La solution optimale est d'appliquer deB méthodes agricoles 

scientifiques visant à augmenter le rendement par hectare,  et en oela les engrais 

jouent un ríle capital. 

10. Une étude de la situation dans lea pays en développement, portant sur les 

23 derniàres amvies, a Montra que seul l'e;nploi accru d'engrais, combiné avec l'intro- 

duction de variétés à haut  rendement qui réa^iseent bien aux engrais, a permis 

d'augmenter considérablement la production.    Il incite en outre à recourir de plus 

on plue à des techniques de culture fondóos sur dos données scientifiques pour 

acoroître la productivité des terres. 

11. L'évolution de l'abri culturo danB le monde - pays en développement et pays 

développés - uontre *¿alo.r>er>-t qui» cette formic est efficace.    Voici quelques résultats 

mentionnés dans une rócente étude des ¡Utions Unies-'   : 

- Aux I&atj3-4Jnis_ djAu¿rique,  la production agricole par mito de superficie 

cultivée a augmenté de J0 )« ertre la période 1941-1945 et  la période 1971-1975, 

- En Union des Républiques socialiste.- uovi ¿tiques,  l'augmentation moyenne a été 

de 79 '/- entra 19.^6-1*350 ri   ¡$71-1974, 

- Au Jj^pn Iß rendement du riz par hectare a augmenté de 30 '/o au oours des 

30 demiùres années  (ce rendement ¿tait relativement élevé pour la période 

de référenoe), 

\¡ The Future of the World Economy, Etude des Hation« Unies, par If« Leontisf et al. 
Oxford University Press, New York,  1977. 
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- Er. Thaïlande et aux Philippines, le voluue <ies róoolteB de rie a augmenté 

do 50 <£ entre I960 et 1970; 

- .tu ¡^exiguë,  "le rondement du bid a p:us que doubla entre  i960 et  1970, 

- En Inde et au Pakistan,  les rendements moyens du bló ont  augment i de jO ',<> 

entre i960 et  1970, 

- En République arabe syrienne, la production agricole totale a augmenta de 50 /» 

et la superficie des terres irrijuöes a doubló au cours de la période 

quinquennale  1970-1975. 

12.    Lee résultats obtenus d.iiis d'autres paye et l'expérience,  encore limitée,  acquise 

par l'Inde, prouvent qu'il  existe dos possibilités d'e-.^lioration«  ainsi, l'Indo 

devrait pouvoir sans difficulté augmenter de jO ¡aillions île tonnes sa production de 

oôrôalee alimentaires au cour3 dos cinq prooliainos .knn3es /jr£c3 à l'emploi do 5 millions 

¡le tonnes supplémentaires d'alimenté fertilisants ot presque doubler on 13 ans sa 

production de c Sri ..loe qui passerait de 125 aillions à 200 millions de tonnes,  sous 

réserve de disposer deB intranta indispensables - engrais, pesticides, eau et Bemenoes 

de quelito. 

focaie ..et.. f ert.ilitú deB jaols 

?±rt u i t.^ A0.3. ?$?•?. 

13.    Les techniques modernes portant sur la attrition des plantes et la fertilità des 

BOIB permettent au;: cultivateurs de mettre au maxi muni en valeur le potentiel de 

croiscancc et de tirer pleinement parti de conditions climatiques favorables.      On 

ne peut donc nlun dire qu'un noi peu fertile est, ¿e ce fait .-S.'io,  incultivable ou 

voua à des utilisations où la productivité oat faible    Le3 ...oyons d'entretenir la 

fertilité des nolt peuvent c*tre classic entre quatre cat¿ -ories   :   i) utilisation des 

soories de dáphosplioration,  du cpne "3t d~ la cbau:: coame amende..ionts.   ii) emploi 

maximal de furnier <•- fer. e,  •;•> compost    et d'entrai s fla.ii.nds;   iii) assolement par 

lS^uues et ¿orbayes, visant à auc-ienter lo volu.se d'azote et d'humus,   iv) emploi 

d'engrais chimiques. 



r 
- 7 - 

Amnc\e.aent8 _de s BO la 

14»    D'après les estimations,  l'Inde pourrait aumentar de 10 à 15 millions de tonnes 

Ea production Ce curóales al-i.ior.taireo ^r!lc3 ù la ni se en valour da 4 à 5 nuli one 

d'hectares de solfi aal i HE ou -.Icalins par amplication de gypse pendant 3 ^ 4 àns. 

Cette production    stipi l-kientairc correspondait appro:ciur.tive¡.ient à colle que 

permettrait d'obtenir un déni-. Ulli on de tonnes d'azote sous f ori.io d'engrais chi.ùquos. 

On pourrait  ojaler,;ent traiter 20 à 30 „ùllione d'hectares do  sola acides avec de la 

chau;: vive hroy^e et/ou dee scories de dóphospiiortion,  h raiaon ue 2 à 3 tonnes par 

hectare tovis les 3 à j ans,  ce  qui  rendrait lo ool plue roooptid a".:: entraiB chiuiques. 

Il est pro ahie que des remarques analogues s'appliqueraient   . d'autres pays on 

développement. 

üfcart er.tre les pays   lovelopp-'s et leu pays en développement  quant à la oroduotion 
!?jLà..JLâi:PP.BJlu.;:^t.i.0.n. 

15, J3n 1950 les pays développas ont consonu:.©- en engrais 3,2 aillions do tonnes 

d'azote et 5,4  rallions de tonnes de phosphate.    Lee pays en développement n'ont 

atteint oe niveau de consociation que 15 ans plue tard pour l'azote et 25 ane plus 

tord pour le phoBphate. 

16. Les pa"B en développement ont toujours eu une production d'engrais inférieure 

à leur oonaoïii..iation.    Ainsi,   eu I9S5 ile ont produit 2 ¡rillione de tonnes d'azote 

et en ont consonriú 3,5 .'.allions.    Les ohiffres correspondants pour 19&5 sont 

•j millions de tonned contre 11,7 ...illiona ce tonnes. 

17«    Dans leu pays développée,  1;. production   . r^.^liòrtnent djpaoeé la consolation. 

'¿¡a 1965 la production d'^sote Ci. ces  J^S ... atterri.  15,4 millions de tonnes alors cpie 

la ooneoix.'.vtio:!  'tait de 12,-  iiilliû-u de tonros,   en 1975»  ils en ont produit 

34,3 ..lillione de tonnes et COíLüO..L...J 27,    millions de tonr.ee, 

/ai' 1 _o_ niyopa\ ,de_ l^i:o?.eJ3:.¥'HtÄ0.n..Aa.n.c. XPÜ. P.-"1;'.8. B.n. A^y.eÀ9PJLsHe^. 

13,    La consommation total,: d'onerai a p..r habitant dans Ion p^ya développas est 

passée de 17,7 h- pour 1 :-. plr-.oùe 1^1-19¿5 & 5¿J '-bï en 1974.    Les chiffras corres- 

pondants pour lee paya en enveloppement sont du 2,4 et 0,7   »¿'» 
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19»    L'évolution do la consommation daiiB diverses ragione du tiers uonde ântro 1961 

et   1974 se präßente cornue suit  s 

Consor.ii.uti on d'engrais      (en ljjjpur habitant) 
Wi"   ""'   ' "~  Mf 

Afrique 1,2 3 

.4..iir\r;uc l..tir.e 5,3 14 

Proche-Orient 3,5 9,2 

íirtrSue-Orient 1,7 5,1 

¡fendane o des_jgajrs en Al^^iiP^i^^À.il^iA-Aâ.0.¿ï'IPSFl'J&SPP: 

20. Eh 1974» la production dos paye en développement n'a representó que 64 'y de leur 

conBowi.iation.    Considérés dañe leur enaeuule,  ces paye sont donc importateurs nets 

d'on^raie,  on 1974 leurs importations nettes ae sont élevées a 7»7 • ¿liions de tonnas, 

et ce, "ion cjue 1:; consor.u.:ation reste en bénirai nettement  en deçà des besoins» 

Production et consolation actuelles d'en¿rais dans le ;.ionde : répartition par ration 

21. Une analyse des estimations rjoentoe concernant la production et Ir, consom¡.ution 

Liondialee  '.'en^raio on 1976-1977 f^it ressortir un certain nor.ùre de points importants ¡ 

a)      Troie rájions - Afrique du l'orci, Europe et UIiSS •- occupent une position 

prador.úiu-.nte.    luise assurent 7¿i  76 et 95 > de la ^rpj.Vaj3tion mondiale 

d'êto+e (i.)» de phosphate  (Pgûr) l-,t de potasse (Kpö), respectivement,   leur 

part dano la conBoui.iaJtion totale d'engrais (IIP") est do 71  /", 

l>)      La Chine,  le o.xpon et l'Ii¿dc arisurc-nt   JO à °»5 ,¿ do la ;-reduction d'azote 

et "'5 à 9Ü )•> de celle Uo phosphate en .iB'o. 

c)      La production et la comsouMatior. r;'j^iilivrent  à ;>eu piàc  en ce qui concerne 

l'azote (il) en A..iurif^o  ..u ¡lord, 1-, phosphate (P90r) en 13ttrope, en URSS et 

en Afrique,  et la potasse   (h0*<) en Sirope), 
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d) La situation est dSi'icitaire pour l'azote (N) et 1A potai«« (IC^O) en Afrique, 

an Amari quo castrale et en Afrique du Sud et en Aeie.  ainsi que pour le 

phOBphate (P2
0c) en Asie,  en Amérique centrale et en Amérique du Sud, 

e) On constate des excédents tío production d'azote (N) en làirope, de phosphate 

(Pgû )  an Amérique du IJord et de potasse (K20) en Amérique du lîord et en 
URsa. 

22«    tes prévisions concernant la oonsornaation dans les pays düveloppés 9t les pays 

•n développement jusqu'en l'an 2000 sont examinóos dans la deuxième Sfcude «ondiile 

sur l'industrie des engrais, ¿Wblie par l'OHJDI en vua de la dsuxiàrae Réunion de 
oonaultation. 

1 

\ 
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LI.   cooPULYTior ¡a; VUE D'UîIE I MLLIUHE UTILISATION 

DE LA C.'JMjCITü¡ DE PRODUCTION DES USI:IB D'SFGRâlS 

Introduction 

23. Dans les 25 dernières années, un certain non'ire ¿L'usines d'engrais ont átá 

construites dans les paye en développemert. En général,  le savoir-faire et lea 

teenniques,  les travaux d'iivjénijrie,  le materiel,  l'équipe .lent  et  les machines, ainsi 

que les services nécessaires pour la. construction et  le montare,  la réception et le 

démarrage des installations ont jté fournis par le:; p.-.ys développés.    Les contrats 

conclus par les pays en développement portent  sur la construction d'usines ayant une 

capaciti de production journalière déterminée.    Ces usines sont censées fonctionner 

33O jours par année c:vile à la capaciti nominale journalière,    3n raison des 

techniques mises en oouvre et des particularités de leur conception,  certaines usines 

peuvent fonctionner plus ou moins do 330 jours pi.r an,   cependant,   la conception 

d'ense.ñlc de l'usine est généralement telle que la production annuelle do l'article 

ou des articles recherchas correspond  à 330 fois la capacito nominale journal!arc. 

24. On sait par expérience que certaines us nies n'atteignent pac,  après leur mise 

en service la capacito de production annuelle escomptée.    C'est le cas surtout  dans les 

pays  en développement  oa leu installations ne sont en moyenne utilisées qu'a raison 

de ')0 à 60 'f> de  leur capacito,  proportion qui varie parfois antre úü  et 80 ,- et ne 

dépasse que rarement i.u ,..    Cet  état  de choses contrasto avec la situation existant 

dans les pays d^veloop ;sj  là,   le t .u:: d.'utilisation de  la capacité  8e 3: tue couraaient 

entro 70 à    0 ,. et  s: ..filitieut u..;x  de .10 •: ,roux cas --retre >iu et 95 /u tout au Ione 

de l'année  (à moins,  Vi. en entendu,  d'inuiuTit-nc: dos d/Vouolus). 

2j.     Ce tau:: modesto d'utilisation don c.pacit's dans les paye en développement tient 

à de nombreuses raisers.    On sait par expérience que,  dwnB c^s pays,  les usines ont 

souvent à faire ia.ee à de nombreux prohlôï.iee d.òc après leur mise c:i service  : 

e:cploitation, entretien et gestion dos matériau::.    Dans tous ces do.naii.es, l'efficacité 

est ')ier. moindre  que dans les pays '.l.velopp-s,  , ¡S...c. daní. lu cas d'ue.nes conjuos, 

oonstruitrs et  equípeos par Xm rociités r.jvt..st ue pays développés.      L'o::p ürienco 

.lontre que cori dé.Vcijiices e ont souv.nt iuputa'-les aune ¡TAUvai so planification au 

¡¡lade do 1 •-la" oration des pro.'ebs ou pendant 1:. construction de l'usine. 
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26. On ne semble pas s'ítre assez préoccupa de former des opérateurs et de« 

techniciens qualifias en nouera suffisant.    Iras souvent, on a constata que la 

portée et le contenu de la formation laissaient à désirer et cpie le personr.nl ainsi 

forir.é ne possédait pas l'expérience,  les connaissances et les compétences requises, 

ni les réactions nécessaires pour faire face au:: situations diverses rencontrées en 

milieu industriel. 

27. On manque souvent de l'expérience nécessaire pour élaborer des programmes efficaces 

d'entretien préventif,  comme d'ailleurc pour prévoir à temps les besoins de pièoes de 

rechape rt de matériaux indispensables.    On n'apprécie pas  aseos la nécessité de se 

procurer des quantités suffisantes de pièces de reciiange, de oatalyseurs et de 

produits chimiques essentiels. 

2C.    On ne fait pas le nécessaire pour assurer le perfectionnement du personnel 

d'entretien ni pour a«assurer en temps voulu le oonoours de oes spécialistes« 

Il en résulte des retarde dans l'entretien et,  partant, des arrSts prolongés des 

installations et des pertes de production. 

29. ¡1 manque trop souvent de cadres dirigeants possédant des connaissances teohniques 

suffisantes pour identifier lee problèmes et de services de recherche-développement 

néoessair«s pour aider à les rósoudre.    Les résultats d'exploit?tion laissent donc 

souvent à désirer.    LeG procédés mis en oeuvre  sont peu effioaceo co qui augmente 

les prix de revient. 

30. Dans oortainec usines,  la coordination technique nécessaire pour assurer la 

régularité    des distractions communes,  l'application de normes appropriées à l'ali- 

mentation en eau des systèmes de refroidissement et de chauffe, la protection de 

l'environnement et l'étude des questione do sécurité laisse ¿i désirer. 

31. Il arrive cfue certaines usines d'engrais fonctionnent mieux que d'autres qui 

sont pourtant implantées dans le ¡.i8me pays.    On a donc essayé de mettre à profit 

l'expérience de oes usines efficaces. 

Possibilità s. _ de_ .coogérat ion 

32. Il exiBte de vastes possibilités pour les pays en développement d'instaurer 

entre eux une ooopéraLion qui leur permette d'affronter quelques-uns de oes problèmes. 

On voit bien les arguments en faveur de la coopération entre pays en développement » 
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Lea paya en développement ont acquis dans ces domaines une e::pürience réellement 

valable.    Il  serait donc dans l'interSt des pays participants de se concerter et 

d'organiser la mise en co..ï,iun des coni-w.icsa-ices spécialisées rju'::ls o::i pu acquérir 

et développer.    La raise en place d'un système do consultations  entre dirigeants 

d'entreprises sur des provienes pricir, pourrait contri uor à une meilleure utilisation 

des capacites et  à un meilleur rendement,   co  système aiderait  a. développer les 

compétences  techniques  et les aptitudes professionnelles dv personnel des usines 

d'entrais des pays  en développement participants. 

jj.     La Cooperation entre pays  en développement participants pourrait s'ótendre en 

cas de necessito à la ,ùae en coiMBin de ressources  limitées.    Par exemple,   on pourrait 

¿laborer un système de coopération pour l'emprunt  et  le remplacement des piàces de 

rechange,  dee catalyseurs, des produits chimiquest   etc.    il serait souhaitable d'aborder 

d'une manière coordonnée le problème de l'approvisionnement en pièces do rechange. 

Plusieurs usines d'un mSi.'.e pays pourraient   ¡changer des renseignements et constituer 

dos stocks de pièces détachées pouvant  §tre  utilities  en oas de besoin par chacune 

deB usines coopérantes.    Ce système pourrait  8tre étendu à des usines inplantéea dans 

plusieurs pays voisins.    Il existe un jrand nombre de pièces de rechange importantes 

pour les .¡achines rotatives,  les convertisseurs,  los  ¿changeurs de chaleur,   les tubes 

do reformate,  etc.,  que plusieurs usines pourraient mettre en  coui.iun pour les utiliser 

en cas de besoin et on pourrait mettre au point un système pour la reconstitution 

autonatique de ces  stocke.    *Jnc  initiative  dans ce  sens permettrait de réduire sensi- 

blement le coût dies stocks de pièces.     Ce système farantirait  aussi l'approvisionnement 

régulier en pièces de rec.ian^e  d'origine par le fabricant, >,ô;.ie on périodes  d'urgence. 

¿4«     L.?. coopération pourrait aussi s'atend.ro aux do..kiines suivants  :  fourniture de 

services d'experts,  échange continu de données d'e:cpirience entre les propriétaires des 

usines participantes,  organisation de conférences périodiques  à différents  niveaux, 

visites ri^Tiliures de personnel occupant dans les en.reprises participantes des emploie 

essentiels pour l'exploitation et l'entretien. 

35»    On pourrait ¡.lettre au point un Bysiài.ie peur l'échange de notes où seraient 

consignas los expériences acquises en ¡¡¿.tiare de sécurité, d'entretien et d'exploi- 

tation, des suggeotions faites par le personnel de l'usine quant aux auè li orati one 
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possibles et les résultats ainsi obtenus.    On pourrait également organiser dee riunioni 

au niveau des cadreB de direction pour e:to¡íiiner oei problèmes et prendre en teaçs 

utile des mesures corrective» qui s'ir.iposent. 

36»    Pour faoiliter lee consultations aveo d'autres propriétaires d'usines et pour 

mettre en ooranun lee compétences et les res3ourceB, il faut ¿laborer un programme 

èffioace d'assistance mutuelle.    Ce projrariiiie aidera les différents pays à développer 

les coupétencee techniques des autres. 

37«    L" ooût dec services d'experts étrangers dont on a besoin pour la révision 

annuelle ou semestrielle des r.aoliines essentielles est niaintenant prohibitif.    Souvant 

il n'est yae pOBBible de planifier avec oróoision l.cs travaux d'entretien annuels et 

lorsque le calendrier de ces travau:: a iti subiteuent ..îodifié il est difficile de faire 

venir en temps voulu le personnel de service du fournisoeur.    Plusieurs pays voisins 

pourraient mettre en place les uoyene spécialisés qu'exige le    dév«lopp«mwTt des 

competences et former un groupe d'experts capables de remplacer autant que possible 

le personnel de service du   fournisseur. 
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III.    COOPI3UTI0Î! POUR LA CR&VTION 

DE NOUVELLES INSTALLATIONS Diu PRODUCTION D'BUQRAIS 

iZ,    II faut oréer d'urgence de nouvelles installations de production dans lee pays 

en développement ayant besoin d'encrais pour accroître leur production agricole.    Dès 

le Btade de la planification,  tout payo en développement a intérêt  à solliciter la 

coopération d'autrea pays en développement et à ..lettre en cor.ir.un avec eu:: lee ressources 

financières et les ¡.utièree premiares disponibles,   les debouchJB,   le personnel qualifia 

ainsi que le matériel et los niatjriau:: do construction axiotante. 

39»    Los organisées internationau;: de développement devraient  jouer un rôle plue actif 

en encourageant et en finançant ce ¿enrc de coopération.   Lee pays participante 

pourraient aussi convenir du "rachat" de:; produits   en ¿change des  Bervices et des 

matériaux fournis.    Pareils accords de coopération  entre pays en dúveloppei.ient aideront 

à réduire le montant dea capitaux e:rt¿riours cnii   devraient être fournis par les 

institutions financières internationales ou par d'autres bailleurs de fonde. 

40.    Le Groupe d'o;:perts,  que l'OKUDI a convoglio  en février 197^ pour ^u'il examine 

les i.ioyenc à ..lettre en oeuvre pour réaliser la cooperation ridonale entre pays en 

développement,  a identifia lea projeté concrete   o i-après qui offrent des possibilités 

de coopération : 

a)      Création d'une usine utilisant le caz   naturel bolivien pour produire deB engrais 

azotés destinés à approvisionner les .najrchés de l'Argentine, de la 3oli\rie, 

du Brasil, du Paraguay et de l'Uruguay, 

l>)      i.iee en valeur des gisements de potaone  de la Bolivie et du Chili pour 

satisfaire les besoins d'iutres paye cl'AnSrique latine, 

c) » iae en valeur des gisements de phosphate du Pérou pour approvisionner 

d'autres i.urchée d'Ai.iárique latine, 

d) Création de l'usine d'engrais qu'il est   envisagé d'étaiilir au Sénégal pour 

desservir los marc'uéB de l'Afrique de   l'Ouest, 

e) Crúation d'une usine d'engrais azot5B,   à l'étude au Nigeria, pour appro* 

visionner les autres marchés de l'Afrique de l'Ouest, 
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f)     Utilisation de l'acide phosphorique du Sánágal et de l'a;.imoniac du Nigeria 

pour la fabrication d'engrais complexes ou mdlancós dans d'autres pays de 

l'Afrique de l'Oueßt, 

¿)      Utilisation de produits intermédiaires fournis par les pays d'Afrique du 

I'ord pour la fabrication d1 encrai s dans certains pays enclavas d'Afrique, 

h)      Coopération entro le iJan3lu.desh,  l'Inde,  le Palcistan et tout autre pays de 

la rô&ion en vue d'optimiser l'utilisation rationnelle dos ressources et 

des coup ¿tene30. 

Ces oxer.ipleB sont donnos à titre indicatif et les participants des pays en dévelop- 

pement pourraient identifier de nombreuse autres projets valables pour que la Réunion 

de consultation les e::amine. 

41. La production d'uno nouvelle usine d'encrais pourrait être absorbée pour l'essentiel 

par le marché d'un pays offrant des possibilités do développeront apicole alors que 

lo reste serait   Jcoult; dans ur autre pays ou vendu sur le marchd international.    Cet 

autre pays pourrait Stre de ceu:. qui sont capables de fournir les principales matières 

premières.    L'étude de faisabilité  jconomique düviait indiquer quel serait,  dans l'un 

ou l'autre des paye, le meilleur lieu d'implantation pour cette usine,    Une usine 

utilisant du yy.z naturel devrait Stre de pr^fôrence ¿Wolie près du gisement de c-z, 

alorf qu'une usii.e utilisant du napàte pourrait être implant oc; dans l'un quelconque 

deo deu:: ¿aya» 

42. Les principales ressources de phosphatas naturels des payB en développement  se 

trouvent en Afrique du iiord, mais tous les pays ont besoin d'engrais phosphat-Ss.    A 

l'heure actuelle,  la denande dos pays en divelopponent qui  est restreinte à cause du 

faille niveau de la conso.i \:ition est satisfaite par lee i3tats-UnÍB d'Amarique pour oe 

qui est des encrai;" phoepliatiquos et par lea ...iiats-Unis d'Amari quo, le laroc,  etc, 

pour oe qui est  des phosphates naturels et de certains produits intermédiaires ooniaie 

l'acide phosphorique.    Lee pays en développement groe producteurs de phosphates 

naturels et los pays qui sont d'importants consommât eure d'encrais phosphatis (et qui 

n'ont pas ou guère de matières premiares) pourraient donc coopérer pour oréer des 

installations do production. 
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43. L'usine d'engrais phosphatés utilisant des phosphates naturels et du soufre 

pourrait 8tra  implantée dans un paye disposant der, deux matières premiares ou des 

phosphates naturels seulement.    Une usine do phosphates approvisionnant 1G marchó 

d'un seul pays, pourrait être ¿jalemcnt implant Je dans ce pays-ci, alors que l'autre 

pays lui fournirait les phosphates naturels et (ou) lo soufre.    Lee ucines d'engrais 

phosphatée utilisant de l'acide phosphorique dcvTc.ent,   bien entendu,  Stre implantées 

dans le pays offrant lee débouchés les plus intéressante,   l'approvisionnement en 

acide phosphorique    ¿tant assuré per le paye disposent ¿es matières premières requiBGS. 

Le tableau I  qui contient une uatri.ee des tendances internationales: de l'industrie 

dos phosphates  donne une idée dec possibilités e::istante&. 

44. Les petits paye en développement sont nombreux à devoir ce procurer de petites 

quantités d'engrais pour moderniser leur agriculture.    Des meBureB pourraient être 

priées ßur le plan international pour encourir un certain nombre de cc3 pays à 

créer en coopération des installations régional as de production dans des endroits où 

les matières pre. .ijreo nécessaires sont disponibles.    Un r>etit .. ays on développement 

pout rarement   justifier la création d'installations de production cov.vrant uniquement 

oea besoins,   or j 1 n'en doit pas moine disposer d'une source locale sûre d'approvision- 

ne¡.¡ent.    3i plusieurs pays créaient une usine régionale en vertu d'un accord qui les 

associerait tous au financement des installations et à la production et à la commer- 

cialisation des entrais, ils profiteraient tous de la mise en comnun de leurs 

ressources et de leur compétence. 

45. A l'inverse,  or. l'absence d'arrangements de ce ¿enre,  ces petits pays en déve- 

loppement risquent de continuer i\ devoir importer des engrais et de subir les consé- 

quences des fluctuations périodiques de l'offre et des oours. 

Forneja^ àivorep_s_ do coj>pé rat i on 

46.    Les exernlee donnas ci-dessus h titre indicatif visent la coopération de deux 

pays en développement sur le plan des investissements,    C0..1WO variante de ce modale, 

on pourrait envisager la possibilité pour une entreprise appartenant a un seul pays 

de ooopárer sur le plan économique avec un autre pays dans des domaines déterminés. 
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Cette formule serait particulièrement attrayante pour le3 pays où la demando cet 

suffisamment forte .nais qui n'e~ ont pa3 moins besoin ¿u marchi b'ur. autre pays pour 

absorber pendant une pdriode initial'"1 li ..it e une proportion relj.iive1.1cnt faille de 

lu production en attendant que 1G développement de lu Jemand:; intérieure leur permette 

d'utiliser la pleine capacitó de 1'-asine.    Cotte forme de coopération serait  idiale 

jour une situation où l'un dec paya fournirait lee en¿Taic et obtiendrait en ochante 

dus matières pre.dèree ou des matériau:: d'e¡'.Lalla.;;o pour l'usine d'entrain voire même 

d'autres produits qui  ne proviendraient pau noccscaircue.it de l'exploitation de 

1'usine d'entrais» 

47«    I*s payu rio'.'.os en matières pre.iièrec et pourvue des ressourcée financières 

nfOMSftiTM pourraient aussi créer des installations de production et conclure dee 

contrats à long ternie pour fournir des engrais en échange d©B produits agricoles que 

les pays acheteurs pourraient leur fournir.    Ces formes de ooopératiou pourraient 

présenter un intérêt  particulier pour les pays du * oyen-Orient qui possèdent les 

Matières premières et  les ressources financières requises mais dont les possibilités 

de production agricole sont limitéer..    Dons ce cas, une coopération paraît possible 

avec des pays ayant un grand potentiel agricole, 

40,    DanB certains pays,  le niveau de la demande est suffisant pour créer une instal- 

lation de production viable, maie les matières premières ou produits intermédiaires 

font totalement ou partiellement défaut.    Dans ces cas,  l'étude des diverses options 

aboutira probablement à la décision de e ruer des installations de production nationales 

utilisant des matières premières ou des pro .uits intermédiaires importes au lieu 

d'importer des entrais.    LB critère fondamental qui pennet de tranolier cette question 

est le niveau actuel de la demande ou le niveau qu'elle pourrait atteindre dans un 

délai assez court (cinq ans par exemple).    Comme on l'a déjà indiqué, les installations 

de produotion pourraient alors être exploitées de concert avec un pays voisin pendant 

quelque temps. 

49.    I»B accords concernant la création d'installations de production qui sont pendant 

quelque temps exploitées en commun par des ppyc élimincrent  les aléas de l'approvision- 

nenent et etimulerout l'application des engrais qui permettra une augmentation de la 

produotion agrioole.    On sait par expérienoe que l'action de promotion ooraaeroiale 
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et surtout les eTfortc tondant a créer de nouveau:, débouchée sont faci lit ó s par 

l'e::iBtenne d'une installation de production nationale ou d'un fournisseur particulier 

assurant un approvisionnement régulier.    Dans les pays tributaires dee importations, 

lee nombreuses incertitudes qui caractérisent le coi.imerce international ne sont pas 

de nature à otiinuler l'application des engre-ie qui ne sont e/.iployós que par des agri- 

culteurs relativement aieóa et pratiquiBi dee cultures de rapport, tout en négligeant 

parfois complètement lee besoins du pays en céréales alimentaires et d'autres    roduits 

agricoles. 



IV. COOPERATION EN MATIERE DE PLANIFICATION 

ET DE CONSTRUCTION D«USINEE D'EUiHAIS 

r<j.    Les problèmes posée par la planification et 1;. construction d'usines d'engrais 

re sont pas les mêmes dans lee pays en développement et dañe lee pays avancés. Les 

différences concernent surtout le calendrier de la construction, la fourniture des 

services publics, les éléments d'infrastructure, le type de construction utilisé, etc. 

Il existe également des différences marquées en ce qui concerne l'orientation générale 

dee etudes tecriniques, l'instrument: tion, les cécités de stockage des produits 

intermédiaires et finale et U; naintien d'un stoc'c de pièces détachées prStee à l'emploi 

peur les pompes et les rachines les plus importantes. 11 faut souvent prévoir, 

notamment, l'utilisation de plusieurs types de matières premières comme, par exemple, 

le naphte et/ou le faz naturel. Un outre, l'environnement est souvent différent de 

celui des pays avancés *t il est nécessaire de modifier en conséquence les normes et 

les spécifications techniques. L'entretien de l'asine ne peut paB non plus être conçu 

de la même maniere que dans les pays avancer,, ti.rr   en ce qui concerne le personnel que 

les installations. De même, l'approvisionnement en énerf.ie électrique est souvent moins 

fiable. Il faut tenir compte de ces differences dès ]es premiers travaux de planifi- 

cation et prendre des dispositions adéquates a cet ó¿_rd. 

si. Ces exemples montrent que pour la planification ot la construction d'un complexe 

moderne de production d'enprais d^ns les pays en développement, l'expérience acquise 

dans ce domaine par d"nutres pays en développement est plus utile que celle des pays 

avances. Il est donc lofique de faire appel à la coopération des payB en développement 

qui ont pu acquérir une expérience dans ce domaine. Cette coopération devrait 

s'instaurer au stade de la planification préliminaire et se poursuivre au coure des 

diverses phases de l'exécution du projet, a savoir l'élaboration des études de faisabi- 

lité, l'établissement des rapports et des estimations en vue des décisions d'investis- 

sement, le choix du site, les ùtudes preliminaireb concernant la mise en place des 

éléments d'infrastructure, les études de la résistance du sol, le rassemblement de 

données météorologiques, etc. Les rapports sur les projets, sur lesquels Be fondent le« 

décisions d'investissement, donnent généralement une idée correcte deB modalités de 

réalisation. 
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YL,    Compte tenu de ceB facteurs,  la coopération pouriu.it être recherchée pour lee 

diverses activités 5, mener avant  la passation des contrats,  notamment pour l'établis- 

sement de la documentation en vue de l'appel d'offres et pour la présélection des 

entrepreneurs qui seront invités à présenter des soumissions.    Les rapports relatifs 

aux projets comportent également des études détaillées sur l'expansion des débouchés 

et divers  aspects connexes de  la commercialisation,   par exemple les besoins  en services 

de promotion et de vulgarisation,  et  les éléments d'infrastructure nécessaires 

(entrepôts,   ré seaux de vendeurs,  etc.). 

53.    L'f'vE-lustion des soumissions,  ainsi que la négociation des contrats et  l'établis- 

sement des documents correspondants sont aussi des opérations complexes.    L'expérience 

acquise par d'autres pays en développement peut également  être mise à profit  pour le 

contrôle de l'exécution deB contrats et de la construction,     insi que pour la formation 

du personnel  charré de planifier leB projets aux techniques de contrôle général des 

coûte et du calendrier d'exécution. 

"A.    Tendant  l'exécution des travaux,  d'autres pays en développement pourront aider 

¿lussi bien la direction de l'usine que les entrepreneurs en offrant deB services 

consultatifs concernant  toutes  les activités du projet,  y compris la vérification et 

le démarrage des installations. 

•vi.    Il est  souhaitable qu'un autre p.kys en développement  fournisse des services 

consultatifs  - ou des conseils  sur certaines questions - pour tout  co qui touche i la 

planification et a l'exécution du projet,  depuis les premières étudeB théoriques 

jusqu'à la mise en service,   le démarrage et   .a stabilisation d>:  la production, 

c'est-à-dire pendant un délai  d'un an après  le début de la production. 

?6.    Four un pays en développement qui  n'aurait pas eu la possibilité  d'acquérir une 

expérience    dans ces domaines,  une telle contribution présenterait une valeur 

inestimable.    Bien entendu,  ces concours devront toujours 6tv« rémunérée, ;iais l'accent 

sera mis sur l'aspect coopération entre prys en développement.    Ce facteur est important, 

car il permet   souvent d'issocier deE organisations  internationales  telles que l'ONUDI 

à ces activités.    En outre,  la coopération qui s'instaure entre pays en développement 

dans le cadre de contrets commerciaux bénéficie souvent de l'acoord des fouvernemente 

dee pays intéressés, qui peuvent donc,  le cas échéant,  apporter leur assistance. 
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V.    GOCHS ATIûN P<. UR L'OLCAIiïUiiCU DE LA FORMATION 

DANS L»INDUSTRIE JîiiS DOUAIS 

57.    La formation eir, souvent nó{:li£,óe dans  les p¡,y¿ en développement,   ce qui  a des 

reperçassions fraves car les entreprises v.anaut-jnt de personnel qualifie' dont ellee ont 

besoin pour faire fonctionner et entic-cenir leurs inst-lU/tiono.    Ler  moyens de 

formation fournie par les entreprîtes industri elice v.?. .».rc'.t effic-. ces que si celles-ci 

disposent en quant ite'   suffisante d'un--, muni -n » c - ••.-.•-    -^í i ..t^mment qu.lifi.e. 

SÖ.     L'indust  ie dee onf r ,i •.  gst HîV.  ir/.ut r-io tee ne Loe i--,uement  compie: o et ella 

a besoin de cl.ercheu, a, ^o ïechnici'înB et ù»i.nt/meurs pe.rtic.lièrement compétents. 

Les techniciens de la production et de l'entretien doivent,  eux aussi,  avoir 1:. 

formation necessaire pour Stro en mesure do s'acquitter des tâches qui leur incombent. 

Les agronomes et leB spécialistes de l'écono.ïue fricóle ont un rôle important à jouer 

peur jopularieer l'utilisation des engrais en faisant camparne auprès des «.L:riculteurs 

et des membres influents des communautés locales.    Los rerponeablet de ces diverses 

activités doivent avoir de très solides connaissances dans les disciplines 

correspondantes. 

59»    Seuls des chercheurs, des techniciens et des ingénieurs possédant ces connaissances 

et cette expérience pourraient identifier et  résoudre les problèmee qui se posert dans 

lt domaine de la ¡estion technique,  des per^icee techniques,  de L, raciicrce- 

développement,  de la réduction des coûts,  .,'tc.    Lor tochricienr le la production et de 

l'entretien doivent,   euy sussi,  „voir une fc.n.-Uon leiu> perne tant- d'évaluer et de 

résoudre les problèmes courants auxquels ils   loivent  faire i'^ce. 

50.    Telles sont,  brièvemem   f'sirepr,   le? c -.-„ctC .1?V quer do la main-d'oeuvre dont 

l'industrie das entraiF j. besoin.    Dec ¡r.oyjiis  d'<»ntíei¿ neT.en-  peni; n<'ce£,S£iree pour 

ionner à ce personnel i.; possibilité d'acquérir lor conncJ stances et l'oxpérlenct; 

voulues dane diverses disciplines,  not.tmnenc  los  B.-.í^-CCR fundament..IS S do  l'ingénieur. 

les finances,   l'économie et 1'informâtirue.    Il fruí  ñnne pouvoir disposer d'insti- 

tutions dispeneint un enseignement de cette nature et r.ctami?..-:nt de¿> écoles 

professionnel las pour forr.cr les taohmcienr   >;
CVB.í.]'«3, 

j 



61. Cette formation théorique doit être complétée par une formation pratique dañe 

l'industrie qui  comporte des 8ta.¿es allant ¿e  1ö mois à $ ans suivant  lee catégories 

de personnel. 

62. Lee entreprises pourraient enrager comme apprentis des jeunes issue dee écoles 

professionnellee et leur donner une formation d'ajusteurs, de soudeurs,  d'électriciens, 

de monteurs,  etc.    La formation de baf><; comporte des coure théoriques et pratiques et 

est suivie d'une formation en cours d'emploi ¿¿ne les ateliers de  l'usine,  aux. côtés 

du personnel  chargé de l'entretien des installations. 

63«    Les cadres de maîtrise stagiaires reçoivent une formation en cours d'emploi visant 

non seulement à les familiariser avec 1»execution ¿es diverses tâches pratiques maie 

également à les préparer à  leurs responsabilités de futurs cadres. 

54.    Le personnel en place pourrait suivre périodiquement des sta£es de recyclée. 

Ceux-ci exigent un matériel considérable mais l'utilisation de simulateurs s'est révélée 

efficace pour la formation de techniciens d'usines chimiques. 

6%    Les cadres de niveau moyen reçoivent une formation dans leur spécialité.    Il est 

aussi important de permettre aux cadres techniques et commerciaux d'entrer en contact 

avec leurs nomolofuee d'autres entreprises en participant périodiquement à des 

programmes de formation,   séminaires,  etc. 

66. Ces diverses activités offrent dec possibilités considérables de coopération entre 

paye en développement.    Hombre de ce& p-ye ont créé d'importants centres de formation 
2/ pour les diverses ca ¿¿ories de personnel do.-.t   ¿ besoin l'indu.: trie des engrais*'. 

67. ün inde par exemple,   chacune des rrandeo  entreprises du secteur public a des 

centres de  formation qui  p uve:r'     oce-oir dz ''OO *.  1  °00  rta(: iai/es 'le •-verser  caté- 

gories.    Ces centres disposent d\-  latera-'.02ras,   d'.icutire,  :'.'- sali-as d& classo,  de 

matériel auaio-visuel,  de  simulât surr-,  etc.,   -t pcrv-'c 3: i.l.' ú vument  \ leurs activi+éf-. 

2/ Voir 1»offrì ciJ 's ?: If. fin du docuu^ri  intitulé "Training of personnel for 
etart-up and ope ru ti or of a nev fertilizer plant" par I-.T. Fupuk Sri'./idjaga (F«T.  Pusri), 
Djilcartv (^1-ioat.sia)  (ID/.îG. ?ôl/l ). 
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L'équipement dee ateliere permet d'aborder les problèmes réels posés par l'entretien 

dee installations, notamment l'entretien des instruments, etc.   Lo personnel de oes 

centres est employé à plein temps.    Un outre, l'industrie fournit du personnel utilisa 

h  temps partiel.    Chacun de eoe centrée do formation est rattaché à une entreprise et 

les stagiaires suivent un programme de formation an cours d'emploi qui varie selon les 

catégories de personnel.    Souvent, mime, pour une catégorie donnée,  la période de 

formation est trop courte et le programme trop varié pour permettre aux stagiaire« 

d'acquérir les connaissances nécessairea. 
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VI.    COOPERATION DANS LE DOMAINS Du- LA DISTRIBUTION DES ENCRAIS 

ET DE LA FtiOMOTION M LEUR UTILISATION 

68, La coopération pourrait notamment prendre la forr.e d'une assistance apporté« aux 

pay« possédant un riche potentiel agricole et désireux de moderniser leur agriculture. 

Elle comporterait dee activitc'E de promotion et de vulgarisation menées sur une base 

scientifique et un transfert aux exploitants de techniques agriooles adaptées aux 

conditions de leur pays.    Ces problèmes eont complexée car les conditions agro- 

climatiques,   les sols et les cultures varient de pays à p^ys et couvent d'une région 

à l'autre à l'intérieur d'un même pay ¡s. Le développement scientifique de l'a£rioulture 

exige un personnel extrêmement compétent et le programme de promotion correspondant est 

coûteux. 

69. Il serait utile d'instaurer une coopération entre lee pays en développement qui 

ont réussi à développer l'utilisation des entrais rrâce à de tels programmes et de IöB 

appliquer dans d'autres pays en développement.    Dans certaine caB,  l'octroi de dons et 

d'aide sous forme d'engrais a facilité la réalisation de ceB programmes,  le montant de 

la vente des engrais dans les pays bénéficiaires étant utilisé exclusivement pour y 

financer les activitéB de pronotion et de vulgarisation et pour développer l'infra- 

structure nécessaire pour la commercialisation de ceB produits. 

* 
-> 



VII.    PROBLEMES G.US POSENT LES ACCORDS DE COOPERATION  s 

SOLUTIONS POSSIBLES 

70, Lee possibilités de coopération évoquées aux pera, rapheß précédente n'ont été 

utilisées jusqu'ici que dans un nombre limité de cas. La création entreprise en coopé- 

ration pose en effet de nombreux proWernec. Tl est cependant possible de remédier â 

ces difficultés si l'on reconnaît la nécessité fondamentale du développement de la 

coopération. Il est aussi indispensable d'être réaliste et de reconnaîtra que les 

accords de coopération ne sont possibles que s'ils se traduisent par des avantages 

importante et variée pour lee deux partier.. 

71. Il  convient d'aborder les problèmes dann une optique globale et  non pas du point 

de vue des avantages commerciaux immédiats.    11  se peut p-r exemple que l'une des 

parties souhaite conclure un contrat d'achat S, long terme.    Dane- ce  cas,  il sera souvent 

difficile pour le vendeur et/ou 1'acheteur de s'entenlre à Ione terme  sur les prix si 

les négociations ne portent que sur les bénéfices ou les pertes susceptibles de résulter 

de la transaction envisagée.    De nombreuses questions pourraient être soulevées qui 

risqueraient de  jeter des doutée  sur l'opportunité  de ces contrats *   lon¿  torme et de 

faire sonder i leurs inconvénients possibles pour l'une ou l'autre des parties.    Il est 

donc nécessaire de voir dans les contrats a long terme un moyen de renforcer la coopé- 

ration on vue d'acBurer la ce ul'.rite  tant des livraisons que dee débouchés.    Le succès 

en la r.a+iere dépend de  l'adoption d'une politique  lucide  et perspicace. 

7C.     Les pays iotép.   ìe ressources an matierre premieres s'efforcent  souvent d'obtenir 

dee prix ¿lev's- pour celles-ci,  même lorsqu'on    l'absence d'autres possibilité* d'utili- 

sation;   par exemple,   il a souvent été  diificile de  se mettre m accorr   sur uno bare pour 

le calcul des prix -ìu •-• ,z naturel,  qui normalement  aurvLt et'! \vû"/   r,  '.a torc'.iö et peur 

lequel,  dans certains ce.s,  il n\   avait  pour ai ne i  di 'e pai;   >; x.er .^e^tivee d'utili- 

sation à d'autres  fins,   au w'.w- i>enc,.i.t  uv.     ;:•+ .ic  rumore d'années. 

73,    L'infrastructure do./. ^ ~ V:-,oin pour les i.istUlations do production (l'engrais, 

qui font appel \ an;  ceo;;noio¡ác trep avancée,  fait presque toujours défaut et doit 

par coneé-uent  ?tre cr'é-a  en mêVe temps c.uu l'uni:«.    La^ moyens de transport et  les 
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servloss publics ne sont généralement pas à la mesure dee besoins de complexes 

importante.    Les divers services et installations nécessaires pour la construction, 

le fonctionnement et l'entretien de ces complexes posent souvent des problèmes aux 

planificateurs.    Tous ces obet-cles eu traduisent par ¿es dépensée élevées qui,  parfois, 

rendent le projet moins attrayant du point do vue financier,  en particulier du point de 

vue des bénéfices, du rendement des investissements, du rapport investissements/ 

production, etc. 
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VIII.    ¿IA*»RAïIOr/ -Jï iüOOClATIOH 

D'ACCORiB DE COOPERATION 

Conditions du suocàs 

74, Une condition indispensable au succèr, de lu coopération est iividoi.ii.ient qu-3 lee 

participants acceptent de conjuguer leurs efforts  pour obtenir rapidement dei? résultats. 

II:.; y parviendront d'autant plue facilement eue  le nombre  ¿eü parties  :. l'accord sera 

plue rdduit;  d .- fe.it,   la ..ieillpu:"e  ¡-.solution nc-.n it   jeut-Stre ^our deux payr.. de procoder 

à deB ¿changes de vues úilaUr:.;;..:   ,.„..,% los domaine:; où un pensent  pouvoir coopérer 

étroitement  et avoo profit  (achat  de „-.atieres-: premières,  commercialisation de la 

production rt,  d'une íajon gândrale,  '.stimulâtion du développement  de  l'industrie et 

du commeroe ;,    La voloatu  ainsi manifesta-  par lee deux partenaires pourrait  1er amener 

à prendre  l'un et  1'cutre une participation appropriée ai', capital de l'entreprise,  ce 

q-ui rendrait le projet crédible.    Lot- deu-.: parties doivent en outre élaborer    conjoin- 

tement, couii.ie de veritable» partenaires,   la politique de  l'entreprise et   let; décisions 

A prendre  en ce qui concerne r.a gestion pour que  lo projet soit un ¡nieces, 

75. Les organismes dee dations Units pourraient  jouer le rôle d'un catalyseur dans 

l'organisation de consultations et  l'obiention d'un concouru effectif d'institutions 

financières internationales norme  la ¿-..epue mondiala et d'autres organiL.ies,    L'idae 

qui «Bt à la bane d'^no telle cooperation est de mettre eu commua le:; installâtione et 

les niarohtìfi en veillant à ce que chacun dt.s ¿au:; .¡.artenaire."  profite vraiment des 

projets ooi.ir.iuns. 

Coopération en .nati ore de const ruction et d'exploitation cl 'ur.iaa s d'entrai s 

75,    les compétences techniques nécessaires pour pouvoir exploiter efficacement  les 

installations devraient être fournies exclusivement par les deu:: p;.',y-j  partent ros et 

notamment,  dan:   la moDir"«  du possible,   par celui  où reu installations rr.ront  iitu^cs. 

Au debut,   lea t.crvicoB technique:-  et d; autre s  . cpd pement s avuilii-irea exigeant une 

grande competence techuique   courraient être obtenus    si purement,   dann  1<   c:4re d'accords 

le  collaborât io: i technique  (iz-aiit; pari? cip. t.on financière)  conclu?,  si possible,  avec 

un autre p."'.y s ir. dóvcloppe...er.t : .. CE Où il,, feraient do faut dans l'un et  l'autre des 

paj s paltoni ire. „    pou:' -x. poidt aombrr   uc z^rvic^r, teol.niquas,  il pourra e.. outre 

tî'nv-rer ruicessaire de conciare dec accorde ce porteo iij;it-'¡e avec deu 'W^ doveloppSt. 



2ö 

¿Elaboration d'uii accord de cooperation 

77.    Une fois ¿¿ter ..in-Scs lee principales we curer, à prendre en vue d'élaborer un accord 

de coopération économique,   lee de\uc partonairee pourraient convenir de los mettre en 

oeuvre suivant  un calendrier pr,ci...    La première ..icsure a prendre pourrait consister 

À Hablir et appliquer un accord prévoyant lu création d'une société qui eerait géráe 

par les deux pays partenaires,     je s personnes désignées par ces derniers constitueraient 

le conseil d'administration de  la cocióte envisage. 

7C    II faudrait  ensuite recruter,  si  possible dans d'autres pays en développement, 

deux ou trois er.pertj connus qui aideraient  ir. direction a définir les grandes lignee 

du projet et à thoirdr un consultant pour l'étuolissement d'un rapport  sar ce projet. 

Il serait hauteuent souhaitable qu'une institution financiare internationale participe 

au projet dès co Ft ade de  .ion  'lajoration.    C'est  cur le rapport ainsi  5tabli en colla- 

boration avec  la direction de  lu Lîociot;   et une institution financière internationale 

que l'on no fondera pour decider ou non d'investir. 

79, Parallèlement,  la aociitô pourrait fairti li   nécessaire pour trouver des bailleurs 

de fonds, nota lent dec prêteurs, et établir un plan de financement.    Ces deux mesures, 

a savoir, d'une part,   l'établissement d'un rapport a\¿c le projet et, d'autre pert,   la 

¿¿termination de la source de financement et  la conclusion d'un accord de principe entre 

la cocijt'j tt den inctitutions financières dSbouchera sur une décision en matiàre 

à' investiereuent. 

80. une foie oetta  îtaç.t atteinte,   le groupe chexf.' de l'axocution du projet dovrà 

devenir opor.tion.iel      Ce groupe,  aidò au be..o*n par des consultants, definirà en 

détail les »-tape;; de l'ex-cution du projet,    PD fonction ¿e la procédure ainsi définie, 

il faudra prendre des me surer- en wie de  cjlectionner les  ;;ooict.¡L> ¿'jtuaes,   iec- 

fournir zexxs au ...achines et de  ..laturiol  et  lse entrepreneur^.    IJ. i-•••Uu.ra en même temps 

recruter et  former le  personnel   :¡>esr: ire pomi   I'.mipioi .,:.-';xO- et l'entretien des 

installât ione.    Le groupe d'e:.. ou', ion  "v.    ro ,c'-    .r..rrait aucui étudier de façon suivie 

les mesures -i prendre  -'oar ¿mm.urcr i    rueràination aveo les divers organismes qui se 

chargeraient de-   .wUv  -a    lace   :'infrastructure néoeoüairo pour le projet. 
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Contrata ooi.y.ierqieux pour UB latiarati premiarte et les produits 

81.    La société devra conclure,  confondue ut nu:,: prinoipee directeur« ¿nonoés denB 

l'Acoord de constitution, dee contrats co„i,,ie  cicu;c pour l'aohav des ..«.tiores premières 

et le vente dee produitß.    Cas contrats pourront §tre passes avec des doperteuents 

. liaiettriele ou dee entreprises publiques ou encore des entreprises privées dans 

lcnquellea les pouvoirs publice leurraient être appelas à jouer un rflle régulateur 

au:: ter .¡es de l'Accord de constitution. 

Qpopáratiou aveo un troisiàue par, -.. eu davoloppe.aent 

82.    Une formule é'ir.rgie de coopération .coao..iiqiw ooncietereit à conolure,  avec un 

pays tiers, un ecoord en vertu duquel do vu pe;'s; en développcuent lui achèteraient 

certains produits et  lui vendraient ceur de l'urine qu'ils ont créée tHisenfole«    Cette 

formule contribuerait i favoriser la Cooperation entre pays en développement au niveau 

régional, voire interragionel,  ainsi qu'à supprimer toute dépendance vis-ü-vic de 

l'extérieur dans os seoteur d'importenee cenitele.    Une telle coopération avec un paye 

tiers pourrait úgaler-.cnt revêtir la fon.ie d'acoords portant sur d'autren ectivitás : 

planifioetion, construction, exploitation, foliation,  conKiercialiisation, etc. 
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IX,    gUELUJES AVAIrfAGSS DIU ACCORDE DU COOPEÎULÎÏOil 

f,3,    La coopération économique conoid-rie  présente de nonbreu.-: avantages.    311e orie 

des conditions propioee au renforcement du potentiel et der. ocipátenees technologiques 

nationales et favorise le transfert et  le. niée au point de techniques et d'equipénente 

^erfeotiounÓB.    lille favorire aueni uno utilisation optimale dee ressources hui.ic.ines, 

naturelles,   induetrielles et agricole:-., aiiu:i qu'une expansion continue de la baoe 

technologique, ce qui facilite la coopération technique et  1'achante d'erpórienoe et 

de connaissances dans tous lei; domaines, 

Î4t    Si tout  état de cause,   1.. for.-.iule de cooperation retenue devrait viser ù favoriser 

la création d'usiner, d'engrais rentables qui roieno capro lei:; de concurrencer effica- 

cement lei, autres rources d'approvi sionneue.'t en entrais,  ce qui est possible malgré 

les nombreux lir.nclior.pe dont  soufíre..t los peyó en développement.    La concurrence est 

oouvent vive en raison des  taux de fret ..ir.ritii.ie avantageux dont bénéficient les 

groupements coàa/.erciau:: bien  'tablie,  ainsi rue den ..îethodes et de la puissance ooamer- 

oiales des sources traditionnelles d'approvisionnement,    Les pa¿'e en développement 

doivent tenir oo.pte de ces facteurs des le stade de la planification o'ile veulent 

eupprir.er ou atténuer les effete nofastee qui pourraient en résulter ou prendre une 

vue réaliste de la situation afin de se prémunir centre toute concurrence daloyale 

qui,  de toute Maniere, ne pout otro que de courte dur-e. 
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X.    ROLE iXS liBïIïUTIOaS  IilTERiíATIOMALES 

POUR CE QJJI EST DE PROMOUVOIR LA COOPERATION EIÍTRE PAYS HI DÏÏVELOPPEJIEIJT 

35.    Lee participants à la première Réunion de consultation sur l'industrie d, s engrais 

ayant recommandé que l'ObTJDI étudie les possibilités de coopération entre les pays en 

développement,  l'OiiUDI a organisé une réunion d'experte sur la coopération régionale 

entre paye en développement dans le domaine de l'industrie dea engrais, qui s'est tenue 

à Vienne on février  197G.    On trouvera en annexe A la liste dee d.cuuentt: présentés à 

oette réunion, 

¡j6»    Les experts ont prir note des résultats déjà obtenus en ratiere de coopération, 

parmi lesquels on peut citer la creation d'une société par un groupe d'entreprises 

publiques de Colombie et du Venezuela,  la participation des pays arabeB au financement 

de plusieurs usines d'engrai;: créées au Pai.istan,  en L&rpte, en Jordanie,  au &ri Lanka 

et au Bangladesh,  ainsi que l'accord de principe coque 1 coat parvenue; les pays membres 

de 1* ASEAN en ce qui concerne li. construction de doux usiner d'engrais - l'une en 

Indonésie,  l'autre en »iclaisie - destinies   . approvisionner les marchés régionaux.    Les 

experts ont de mí ¡ne note qu'en Afrique de  l'Ouest,   le Gouverne eut du Sénégal avait 

envisagé, en coopération avoo une entreprise locale et plusieurs partenaires étrangers, 

la construction d'une usine d'engrais phosphatés destiné? a l'exportation.    Il a éga- 

leront été pris note des efforts déployés par d'autres grai»B régionau:: en matière de 

coopération, 

07»    Les institutions internationales sont    ispoeue;   à fournir des services pour appuyer 

oe genre d'efforts,    L'OiTUDI a ,.iie en place un service c'e consultation technologique 

ohargé d'aider les pays en développement à négocier des contrats de technologie,  d'ingé- 

nierie et de savoir-faire.    Le Service d'information industrielle et technique de 

l'OiJUDI et le Iianuel des engrais de l'OlIUDP*'   constituent également d'utiles souroes 

de renseignements pour les pays en développement, 

08,    Le groupe de travail OIJUDl/FAO/ûanque mondiale sur les engrais se réunit une fois 

par an, notaient pour faire le point en ce qui concerne la production,  l'offre et la 

demande d'engrais dans les diverses régions.    Les informations réunies par le groupe sont 

¿/ Une nouvelle édition doit paraître ei I979, 
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tren utiles pour les responsables de la création d'usines d'engrais dans les pays en 

développement.    L'GliUDI envisage ¿gaiement la possibilité de reprendre la publication f 

du repertoire des producteurs d'engrais des pay:; en développement.    Diffusées largement 

et de façon reguliere,  ces  informâtione permettraient  au;: pays en développement de 

coopérer plue étroitement  lorsqu'ils otudient  la ¡aise en plue, de nouvelles instal- 

lations de production d'engrais, 

Û9.    Un ce qui concerne la coopération pour la construction d'uoines,  leu modèles de 

contrats types pour la construction de complexes standard de production d'engrais,  en 

cours d'élaboration par l'OilUDI,  seront d'une grande utilité  pour les pays en développement, 

yo.    L'OKUDI entend appuyer les activités de cooperation entreprises par des organismes 

tels que la Fédération arabe des producteurs d'engrais chimiques et l'Association 

latino-c.6ricr.ine pour le développement de l'industrie dee engrais (ADIFAL,. 

91. L'OilUDI a contriouó à promouvoir la coopération dans  le domaine des engrais au 

niveau sous-régional en Amérique centrale,  au sein du Groupe des pays andine et à 

l'ASEAU". 

92. Il est envisagé de créer,   sour   lee auspices de  la Commission économique et  Bociale 

pour l'Asie et  le  Pacifique  (CÏSAP), de la PAO et de  l'OïïUEI,  un service régional 

d'information et ae consultation qui aurr. notH.ii.icnt  :>our tfiche d'encourager la coopé- 

ration entre  .,ays de  la ré ion de la CESAP.    Sii pays d'Asie  (Afganistan,  Thaïlande, 

Philippines,   Iran,   Inde  et  ja..glt;lesh)  ont  jusqu'ici  fait  connaître officiellement 

leur intention d'appuyer ce projet. 

93. ûi 1976/77 l'CXJUDI,   le FIÏU.J,  la ^deration arabe des producteurs d'engrais chimiques 

et  le Centre de développement  industriel pour les ¿it at s araban (lDCA3;  ont  effectué 

conjointement une enquête régionale sur l'industrie des engrais dans les Etats arates. 

Hi groupe de neuf experts  s'est rendu dans plusieurs    ayo arabes.    L'enquSte portait 

sur les points suivante  :   ?.)  projeLs relatifs a l'industrie des engrais¡  b) besoins 

correspondait s en ce qui  concerne le personnel technique et  sa formation,  c)  mesures 

do protection de 1 ' environnement, d) distribution et commercialisation des engrais} 

e) recherciie agricole.    Une enqufite régionale avait  été consacrée à la région de la 

CiüAP en 1975. 
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1 
94.    Une autre étude conjointe,  faite par l'OiJUDl,  l'IJCAS et lu Commission économique 

pour l'Asie occidentale (CEAO), porte sur le développement de l'industrie des engrais 

dans les Etats arabes juequ'en 19O5 et examine lee perspectives qui s'offrent pour la 

croation de nouvelles installation do production donc ces pays et les possibilités 

d'intensifier leur commerce d'engrait; ::aotci; et l'engrais phosphatée:. 

93.    Cette étude cera examinée lore d'une réunion organisée par l'IDCAS en ootobre  1978. 

Puis,  en novembre  1978, une conference Pera consacrée a l'élaboration d'un programme 

de coopération à long terne pour le dóve1on>orient de la production, de la distribution 

et du commerce des entrais dann les jjtatc arabes.    Ce programue bénéfioie de l'appui 

de l'ONUDI, du PIRJD,  de l'ïûCAb et de lo. ^deration arabe des producteurs d'engrais 

chimiques, 

W.    Lu Banque mondiale ¡net au point un modale pour l'examen de diverses formules appli- 

cables à la recherche d'une solution optimale en ce qui coiioeme  l'emplacement,   la 

capacité et d'autres paramètres de projets déterminés.    Oe modale a été utilisai par le 

Groupe des , ays andini, ainsi que par d'autres paye ou groupes de pays.    Le Centre inter- 

national de développement des encrais  (ll'DO)  a effectua des enquêtes dans diverses 

ïous-régions ou régions d'Asie,  d'Afrique et d'Amérique  latine. 

97«    Le Secrétariat  permanent du Traité général d'integration économique de l'Amérique 

centrale (3IECA)  a étudie 29 options relatives a l'implantation d'installations de 

. roduction d;uio deux ou troit, pays membres.    Cette question sera examinée lors d'une 

reunion organisée en octobre  I978, 

9O,    Dans le cadre du Programme d'action concernant les engrais,  établi par le Système 

économique latino-américain (bELA),  il a été réclament cr.é un organisme multinational 

appelé "LASIFEIiSA",  qui est chargé de promouvoir la coopération régionale pour 1\ 

construction et l'e;:ploitation d'usines d'engrais.    Ses objectifs sent décries à 

l'annexe il.    On trouvera en annexe C une description des cbjeotifs d'une aulre sooióte 

multinationale du mêV.e genre. 
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«MEXE A 

MIMOH D'EXPERTS SUR LA COOPERATION REGIONALE ENTRE 

PAYS EH DEVELOPPBîEtF. DANS LE DOMAINE DH 

L'INDUSTRIE DES MORÁIS 

Vienne, 0-1O février 197G 

Liete des documente présentés 

ID/HO.265/1 Regional co-operation in the fertiliser industry. 
^ The experience and potential of the ANDEAN Group of 

Cor.ipanieE 

Il^WO.265/2 Co-operation in the fertilizer industry i The 
^ ' experience of the Arab Federation of Chemical Fertiliser 

Producers 

ltfm*Z&>/l Co-operation anongst developing countries in the 
^ fertilizer industry.    The experience of Pakistan M 

regards financing tuo fertilizer plants 

TD/WG.265/4 Regional no-operation in the fertilizer industry J 
Experience and opportunities in Latin America 

ID/HO.265/5 The potential for co-operation in the nitrogen 
fertilizer industry in L iti i America 

ID/WO.265/6 Bilateral and regional co-operation among developing 
^ countries in the fertilizer industry : Experience in 

India 

TD/yn.965/7 Quelcues possibilités de coopération entre pays en ^l<W«Nftt 
uym.ny f £nB ^industrie des engrais - Note du Secrétariat de l'OHOTI 

ID/HQ.265/8 Posibilidades de Integración en el Sector 
Fertilisantes del Grupo Andino - Algunos Trabajos 
de JUWAC al Respecto 

ID/WO.265/9 Investment planning in the fertilizer industry : 
Researoli and application at the World Ban!; 

Il^tKU265/lO Posibilidades de Desarrollo de la Industria de 
Fertilizantes en Centroaroérioa 
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ANHEXE B 

FONCTIONS DE LA SOCIETE ÎIULTINATIONALE DE CONSULTATION 

M DE SERVICES TECHNIQUES POUR L'IIÎDUSTRIE DES ENQRAIS 

(EMPRESA lîULTETACIONAL LATETOAîïSRICAWA DE ASESORÍA 

Y SERVICIOS DE EÎ03!IERA ai FERTILIZANTES)  (LASIFER3A) 

La LASIFERSA a étá cHue dans le cadre du Protrami,« d'action concernent les 

entais, instituí par lo SELAt    Ses objectifs sont leo suivants s 

1, Promouvoir une production efficace d'onsraie et de niatiôres premières dans la 

région, suivant un plan de coopération et de conni¿mentorit5 ragionale,  en vue de 

parvenir l 1«autosuffisance dano ce domaine et, si possible, ¿»affranchir lo secteur 

considéré de toute dópendanoe ext¿ricure< 

2, Assurer le plus rapideuent possible une utiliontion optimale des ressources 

naturelles disponibles et dee capacitor, déjc installées,   ànsi que le renforcement 

de œllee-oi ou la création dHtsinec nouvelles; 

3, Etendre la coopération entre lec payB de la ration, de r.ianiôre i\, parvenir à 

une planification satisfaisante au niveau national; 

4, Contribuer l un transfert efficace des techniques tyi permette une utilisation 

optimale des ressources hui.ir.inee, naturelles, industrielles et agricoles dont dispose 

la région et de Btimuler la mise au point ot le perfectionnement de techniques 

adaptées à ses besoins; 

5, Favoriser la normalisation des plans et des équipements, notamment pour les 

nouveaux projeté visant L accroître la capacitó de production de la région; 

6*       Promouvoir la coopération technique et l'ochanße de données d'expérience et 

de oonnaiasanoes dans les domaines de la oonœption, de la construction, de 

l'exploitation et da l'entretien des usines; 
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7. Contribuer à l'utilisation optimale des engrais dans lee agro-industries 

latino-amárioaineB, de Manière à favoriser l'áohange de données d'expérienœ BUT l'étude 
et la diffusion des méthodes et des moyens dans les pays participants; 

8. Etablir des programmée! de formation à l'intention du personnel technique et 
administratif des usines. 

fra, 9BTOA B,'_qqcupe également des questions auivimt«ii i 

1» Etudes de faisabilité 

2« Lioenoes et ingéni-Srie de base 

3« Ingénierie spécialisée 

4« Construction et assemblage 
5« Gestion des usines 

5« Fonctionnement et entretien dei installations 
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ANNEXE C 

FONCTIONS DE LÀ SOCIETE MULTI"'.¡tflOi.'ALE LATINO-AIIERI CAUTE 

POUR LE DEVELOPPEl.¡WS DU C012iERCE DES HTORAIS 

Intimant que la Sooijté multinationale pour le développement du oormvieroe dee 

engrais ne pourrait commencer !•« fonctionner avant un oertain temps, ea oráation 

devant ttre approuvée par tous los pays,  le Coniti proviaoire a recommandé' la oréation 

d'tm Groupe de coordination commerciale« 

Lee objectifs de ce /?rou..>e aéraient les suivants s 

1.        Promouvoir le commerce intencional dec entais et des matières premières, 

compte tenu des déficits ou des excédents -'vontuels de ohâiiue pays; 

2«        Appuyer lec négociations en^a^ées danB tous les domaines en vue d'ajuster les 

achats et les ventes de matières premières et d'engrais, aux niveaux soit global, soit 

individuel; 

3»        Assurer entre les pays membres un ochante permanent d'informations sur l'offre 

et sur la situation des iiarohjE lesionai et international, notamment le pri:: des 

matières premières et les quantités disponibles ainsi que le transport des en¿rrais{ 

4»        Ihcourager les pays membres ù coopérer dans leurs activitas, en vue d'accálárer 

le proœsBus d'intubation ragionale; 

5«       Lutter contre IOE pratiques déloyaleB dans le commerœ international et en 

neutraliser lea effetsj 

6.       Jeter les fondements et acquérir l'expérience qui poniettront ultérieurement 

de oonetituer la Società multinationale pour le développement du ootamerœ dea engrail« 






